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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 476-2025, 26 mars 2025
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le prélèvement des eaux et leur protection

ATTENDU QU’en vertu du sous-paragraphe l du 
paragraphe 16° de l’article 46 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2) le gouvernement peut, 
par règlement, régir tout prélèvement effectué dans les 
eaux de surface ou les eaux souterraines, notamment 
en fonction des différents usages, y compris le captage  
d’eaux souterraines dont l’utilisation ou la distribu-
tion est régie par la Loi sur les produits alimentaires  
(chapitre P-29), notamment pour prescrire les documents 
ou les renseignements qui doivent être transmis au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs par celui qui prélève 
ou projette de prélever de l’eau, ainsi que les conditions 
de cette transmission, notamment les analyses de vul-
nérabilité d’une aire de protection ainsi que les études 
ou rapports sur l’impact réel ou potentiel, individuel ou 
cumulatif, de tout prélèvement ou projet de prélèvement 
sur l’environnement, sur les autres utilisateurs et sur la 
santé publique, et déterminer, parmi ces documents ou 
renseignements, lesquels ont un caractère public et doivent 
être rendus accessibles au public;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 20° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement le gouvernement peut adopter des règlements 
pour prescrire les registres, les rapports, les documents 
et les renseignements qui doivent être tenus et conservés 
par toute personne exerçant une activité régie par cette loi 
ou ses règlements, les conditions qui s’appliquent à leur 
tenue et déterminer leur forme et leur contenu ainsi que 
les conditions relatives à leur conservation, notamment 
la période;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 21° de cet 
alinéa le gouvernement peut adopter des règlements pour 
prescrire les rapports, les documents et les renseignements 
qui doivent être fournis au ministre par toute personne 
exerçant une activité régie par cette loi ou ses règlements 
et déterminer les conditions et les modalités relatives à 
leur transmission;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection a été publié à la Partie 2 de 
la Gazette officielle du Québec du 13 novembre 2024 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection, 
annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 46, par. 16°, sous-par. l, et a. 95.1,  
1er al., par. 20° et 21°).

1.  L’article 68 du Règlement sur le prélèvement des 
eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2) est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « , à tous les 5 ans, »;

2°  par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase 
suivante : « Le premier rapport est transmis au ministre 
lors de la demande d’autorisation faite conformément à 
l’article 169 du Règlement sur l’encadrement d’activités 
en fonction de leur impact sur l’environnement (chapitre 
Q-2, r. 17.1), modifié par l’article 2 du Règlement modifiant 
le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction 
de leur impact sur l’environnement, édicté par le décret 
numéro 475-2025 du 26 mars 2025. Le deuxième rapport 
est transmis 9 ans suivant la délivrance de l’autorisation 
ou, dans les cas visés à l’article 99, suivant la transmis-
sion du rapport conformément à cet article et les rapports  
subséquents sont ensuite transmis à tous les 5 ans. »;

3°  par l’insertion, à la fin du quatrième alinéa, de  
« ainsi qu’à la table de concertation régionale concernée ».

2.  L’article 75 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Les rapports subséquents sont ensuite transmis aux  
5 ans. » par « Le deuxième rapport est transmis 9 ans sui-
vant la transmission du premier rapport et les rapports 
subséquents sont ensuite transmis à tous les 5 ans. »;
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2°  par l’insertion, à la fin du cinquième alinéa, de  
« ainsi qu’à la table de concertation régionale concernée ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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